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CONJGNCTURS ECONOMISE ET SGCULE^EK .aSBIQUE ET COMPTE RENDU

DE L'ACTIVJTE DE LA CEa "(point..5 de 1'ordre du jour)

(e) iv) Logemen-t (E/CN.14/251) (fin) ' J- ■■t;J-> , " "

M. BAKI'4Algerie) sigriale' qu'on a davantage'bespin de. conseils

pratiques que d1 etudes specialisees etendues.,, generales ou de,taillees. Le

secretariat devrait examiner les'probl,eHies d!un' pays- donn© :OU d'un grbupe-

de pays ou regnent .des conditions geogr.aphiq.ues Jet s^ciales.,-analogues et"

suggerer d-es solutions iftimediatement applicables. • ■• ,. . ""*"" ■" -

... L'Algerie compte dix millions- 'cL*habitants9 dont trois millions seule—

^jaen.t, yivent dans d^s. logements mBdernes*, Tout de 'suite .apres. la guerre,

.qui a beaucoup aggrave le problem© ■du-.logetnenf eh Alge~r:Le>.; le GouvSrii6ment

s'est lance dan's une, politique de credi^s^pour le felo'gement des axhis'tres

en .^1963, iTa-consacre 200 millions de-np.uveaux ^raAcs au logement? et il

envisage d'y consacrer: a l'avenir des...sojpies substari-tielites^. .Etant d'bnne

la disorganisation, qui a suivi" le depar.t de presque0toiijg-les techrii'c'i^ens

etrangers, et en raison des nombreux proble.iues ufgents-.qui;- s.ot posai'eAt au

Gouvenlefiifen-tj,T4-l. lui a ete impossible ieprepafer uri programme detaille de

logement, mais il espere etre en .mesure de le fair^ ■«ous. ppu. si Ia"'C:EA veut

bien lui prater son concours. . , . ' '' ■-■. .-v

Le probleme de logement qui se pose, .a 1'Afrique--;e-st, urgent et ne pourra

A , ""■/■■--■. ■"■*■■'■■ " '"'*■-'■& >, ■
etre resolu que par une action'a l'echelpn gouveni-einerital. L'Etat devra

prendre presq.uc entieroraent en mains -la question du logement et encouxager

la formaiion de cooperatives do construction en'leur fourrassant facilites

de credit et terrains. '■ .

Des cooperatives de ce genre ont ete.cr.eees en Alg^rie»; En./outre,

la naticnalisativ.n dos terres a permis'--au Gouvernement de se lancer dans

uns politicjae d rrandc ioholle d1 amena^&ment urbain et rur-al>- ,■

cst \iizn f-cnxmio. on .-aatieres premieres> mais' el-le a besoin

de creer dc nouvelles "usines pour fabriquer des pr.pduits manufactures. Elle

cspere y parvcnir par une action co nmune;avec les pays voisihs'qui ont des

problemes analogues. Jusqu'a ce qu1elle scit en mesure de'former elle-
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mdme.des teohniciens, elle sera reoonnaiseafcte au secretariat de tout le

conoours qu'il poufrra lui apporter dans oe domaine.

M. TOURE (Gu.inee) declare que les Etats afrioains pourraient

reaoudre- leurs problemes urgents de logement soit par des plans de logement

Hong termo, spit par 1'amelioration des logements traditionnels existants.

La Ouinee a choisi la deuxieme solution qui lui permet d'utili.ser ses

proprea ressources et d1 economise des devises. ......

Le logement traditionnel est de deux types, urbain et rural, dont le

premier a besoin d'etre ameliore. La Guinee a cree des fatriques de briques,

de.iuiles, et de.^arrelages. pour reduire ses importations de toles onduleea

et de tuiles. Elle a egalement entrepris la opnstruotion d'une oimenterie.

Lq Gouvernement a lance un programme de credit pour aider les mendxres les

plus defavorises de la sooiete a am^liorer lours logementss il a aussi

^mporte des nalaona prefabriquses de Hollande, pour leaqjieUes on utilise

tout«f.ois le bois local de fagon a economiser des devises. Le representant

da ia Ouinee propose que la CEA. etudie les possibilitesd1 assistance aux

pays qui amelioxent leurs logemeats traditionnels. .

M. EUSSELL (OMS), prenant la parole sur 1 * invitation du President,

declare que son organisation s'occupe depuis longtemps d'habitat, question

a laquelle, depuis 196l,'la Direction des affaires sociales du Siege des

Nations Unies et l'OMS portent un interSt croissant? l'OMS a travaille

en etroite collaboration avec la CEA auz problemes du logement en Afrique.

II a ete decide en 1963 qu'un specialiste des questions dlhygiene publique

serait detache par l'OMS aupres de la Section de 1'habitat, du batiraent et

de i»amenagement du secretariat de la Cfi.i.' L'equipe de'1'habitat doit

con&entrer sgs efforts sur l'etudedes divers" types d'habitat traditionnel

et de constructions des' msiscns, et sur les raoyens de-developper la con-

.:struction.de logements.a bon marcho, salubres et modernes. . De.;nonibreuses

:■■ tentativ.er. c.t eto.fy.ites pour construire en..Afrique des logements a bon

. march© :durablesf toutes.devront etre.examinees.
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. .L'OMS s'interesse aussi .aux problemes de I1habitat rural et va mener

une enquete but 1'habitat rural-:dans la region orientale de la Mediterranee,

qui comprend 1'Stiiicpie, Hens- ce domain©., corame dans d'autres doraaines

interessant I1habitat en iifrique, l'0M3 travaillera en etroite collaboration

avec la CRm.. . ■

LI. TUSHJ (societariat) attire I'1 attention du Coinite sur le rapport

de la deuxieme session du Comite de 1'habitation?. de la construction .et de

la planification du Conseil economique et social (e/3858s E/C.6/25) et sur

la note de couverture du rapport redigee par la Direction...des affaires

sociales des Nations Unies.

Resumant les princi'pales tendances? qui se sont d&gagees au cours des

deliberations, il constate que -1'on a mis -I'accent sur la necessite, en

matiere de lo'gementj de definir les objectifs des politiques nationales et

des programmes a court et a long terme. Plusieurs representants ont evoque

les difficulty auxquelles donne l:.eu le financemeht des programmes de loge-

mentj 1'on a generaleraent reconnu que les gouvernements et les autorites

locales devraient jouer un role important dans I1operation consistant a

fournir des logements aux groupes dont les revenus sont les plus "bas. On

a invite la CSa a s'attacher davantage au pro"bleme de la production de

materiaux locauxs pour qu1il soit possible de reduire les importations de

materiaux de construction. On a insiste sur le fait qu'il serait souhaitable

d'ameliorer les logements traditionnels^ tout en reconnaissant qu'il con-

viendrait peut-etre d'accorder une priorite aux problomes urbains du loge-

rnent, le Comite estime qu'il y a lieu de ne pas negliger le protleme du

logement en milieu rural.

M. Turin regrette que les reprochess si legitimes soient-ils? adresses

a la CKM d'avoir entrepris des etudes generales et speciales? aient pu pro-

venir du seul pays ^embre qui en a regu une assistance "direote, 1'Algerie.

La CEU est toujours prete a. aider tous les pays? dans la mesure de ses

possibilites? mais? a vrai dire3 elle doit surtout jouer un role de

catalyseur.
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■ . /Le PHEjjIDEUT propose que le Comite prenne acte du;Rapport sur les

travaux dans les domaines de l'habitats du batiment et de 1' amenagement

(s/citf. 14/251) et pre'nne.note des questions soulevees au cours du debate

il a egalement pris acte du rapport de la deuxieme session du Comite de

I1habitations de la construction et de la planification du Conseil econo-

mique et social (.E/3838, E/C.6/25).

II en est ains:i decide

(g) Administration publique.(E/CN.14/254)

3YL Lv-BERGE (secretariat) } presentant le Rapport sur les activites

consacrees a I1.administration publique (e/O>T. 14/254) 9 fait remarquer que la

Division de 1* administrati jn publique a ete creee recemment.,. ce qui explique

qu'elle ne se soit p'as encore manifesttee par des travaux importants en

Afrique. aon role est d'ameliorer l'appareil de l'Etat en' renforcant la

fonction publique? en elargissant les moyens de formation et en ration;alisant

les raethodes de fonctionnement des rouages de l'Etat. ■ . . : ■■• ■
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En 1963, vingt-doux pays ont regu unc assistance technique en

matiere d'administration publiquc de la part de ^ixantc-douzo experts

ct 1'on - execute les projets re^imaux suivants : un voyage d'etudes

sur la formation et 1'administration publiquc en Afriquc; un cours do"

formation pour lonctionnaircs des affaires etranGercsj un voyage d'etudes

en Yougoslavio et on Indc pour fonctionnaircs de 1'administration locale;

un cours de formation pour fonctionnaires des douancs d'expression anglaise

en Afriquo dc 1'Quest. Lc document "Programme de travail et ordrc de

priorite" prevoit 1'acceleration doe projets regionaux en 1964/65.

L'oratour attire 1'attention du Conite sur les services consultatifs

quo le secretariat pcut fournir aux gouvorncments, sur' lour demandc". En

1963, ilya cu .six missions do courte durec sur 1'administration budgetaire

ct fiscale, son organisation ct ees methodos. Au fur et a mosure que la

Division dc 1'administration publique prendra de l'extension, on espere qu?il

sera possible de deyclopper les activites du secretariat dans cc domainc.

il. HAMID (Soudan) souligne combicn les cycles d'etudes sur

1'administration publiquo sont necessaircs, tous Ice pays independants

dep.is pcu ayant a faire face au probleme fondamcntal du Tempiacemont

des fonctionnaires metropolitans par des. administrateurs locaux. L'in-

dependancc ne sera pas reelle tant aue 1'administration publique ne se

sera pas adaptoe, dans sa structure com.no dans son 0sprint, aux nouvelles

conditxons. 11 Ost inevitable quc lc nxveau dc 1'administration publiquo

subisse une.certaine baisse aui sera toutefois provisoire si 1'on fait los

efforts necessaircs pour y rcmedior.

Le Soudan a participe aux v,,yagcs d' etudes ■ sur 1' adniniG tration locale

organised en Yougoslavic et aux Indes L 1*intention de fonctionnaires

superieurs. Les connaissanccs pratiques' acquises au cours de ces voyages

n'ont pas de prix. il. Hamid csperc que 1'on organiscra d'autrcs voyages -
de co genre.

II appreoio l'aide quc la CEA a donnec a divers gouvorncments africains

en leur onvoyant des experts ot des consultants on administration publiquo.

Son Gouvornomcnt sc felioitc dc oc quc la CEA, dans son programme de travail,
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ait attache une grandc importance aux problemes administratifs do la

planification. Sans cours do formation en administration publiquc,

les gouverncments africains scraicnt incapablcs de trouvor le personnel

administratif necossairc. Lc Gouvcrnomcnt du Soudan a organise sur lo

plan local des cycles d1etudes ct des cours de formation en administration

publiquej la faculte do droit de Khartoum donno egaioment dos cours

d'administration publique. Avec 1'assistance des Nations Unics, le

Soudan a cree un Institut d'administration publique qui forme des fonc-

tionnaires do categoric moyenne, tout en servant dc liou do rencontre ot

do discussion p ur les fonctionnairos superieurs.

L'orateur suggero quc 1'Institut africain de developpemcnt economique

etde planification organise des cours d'administration putliquc on

accordant une importance toute particuliere a 1'organisation et aux

methodes d'administration.

M. 5AVI DE TUVE (Togo) pense que 1'on pourrait prior la CEA d'aider

les pays africains' a normaliecr, dans la mesure du possible, leurs nomen

clatures ct procedures douanieres.

M. BAKI (Algerio) dit quc la decentralisation administrative ost

un luxe quc" les pays en voio de developpemcnt ne pcuvent pas s'offrir.

pour le moment. II suggere que lo secretariat examine le probleme de la

centralisation de 1'administration au niveau de la sous-region, en tenant

compte des conditions Bocialcs, politiqucs ot econo:niquos. II pensc qulil

est urgent de creer un centre do formation administrative a ce niveau.

M. BROUGH (Kenya) romcrcie la CEA de l'aide qu'olle a accordee

a l'Afriquc dc l'est en matiere d1administr"tion publique.

Son Gouvernemcnt a etabli un Institut d'administration ou plus de

trois cents etudiants re9oivcnt une; formation ayant trait aux divers aspects

de 1'administration locale et centrale. L1Institut a des cours pour

fonctionnaircs dc classe supericurc ct subaltcrne. Le Gouyernement du

Kenya accueillerait volonticrs a cos cours des etudiants d'autrcs pays

africains, . .
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Les trois Gouvernomonte d'Afrique de l'est envisagent egaiement

de creer uno ecole de cadres pour l'Afriquc de 1'est; 1© Kenya serait

heureux que d'autres pays africains' s'associent' a cetto cntreprise.

M. PECRIAUX (France). fai;t observer qu'une administration officace

cat une condition prealable. a la bonne execution..do tout plan de deve-

loppcment. II SG feli.pj.to que la CEA ait decide, de convoquer on I964

une reunion dos directcurs des ecoles rationales d'administration publique,

premiere etape dans l'examen des moyens d'adapter les structures adminis-

tratives aux "besoins du developpemcnt.

Si 1'on veut obtcnir une.administration simple, et efficace, il faut

tenir compte de trois_ points, principaux. ..Premi^rement, les structures

administratives doivent etre adaptecs a la mise en ocuvre des plans de

developpoment; il faut maintenir un contact itroit'entre les autorites

locales et centrales. "Deuxiemement, les methodes administratives'doivent

ctre souples./ O-roisieraement, il faut inculquer au personnel administratif

le sens du-service public. . - .■-■■:';.

II serait bon d'etablir, au niveau national et sous-regional, des

■instituta polyvalcnts de formation a l'intention des fonctionnaires de

1'administration publique qui n'ont re5u aucune formation speciale. L'Afrique

posee.de deja des etablissements d'enscignement secondaire qui ;pourraient■"

servir dc base a ce genre do formation. De toute fa5on, il est We'e'oritiWl "

quo oetto formation so fasso en Afriquc? les instituts traditionnels ;^;:- '

d'Europe et d'Ameriquc du ttprd ne so pretent pas a la formation d'adminis-
trateurs africains. .

Le PRESIDENT invite Igs rcpresentants des institutions specialisees
a prendrc la parole. ■■'."■■ ; ■ ■■

M. EEYNAUD (oiT)' deolapo aue le BIT pourrait oontribuer a 1'organi

sation do ministers du travail et a bollo a'institutions' puhliques oomme

les services de securite sooiale, ainsi qu-a la formation'do' oadros moyons

pour les institutions putliques. C'est ainsi-qu'une equips de speoialistes

en administration a eteenvoyee au Congo (Leopoldville)'pour aider le ■

Gouvernement a mettre sur pied son ministere du travail. ■ ■-.
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M. OCHS (UHESCO) signalo que les attributions'de 1'UNESCO en

matiere d'administration publique englobent la formation au niveau

universitalre 'Ou equivalent, L'UKESCu a collabore-au programme de

formation dc. la CEA a. 1'occasion d'une etude s.ur ,.1'Afrique du nord effec-

tuee en 1963? ello. a'.intercsse a la reunion des directeurs des ecoless : ..

nationales.d'administration qui se tiendra en mai 19^4 et qu'elle aidera,

a .preparer. II no faut:pas perdr© do vue que la formation en administration

publique doit toujours etre liee a la planification de 1'enseignement sous

toutes scs formes. _ . . - . . :'

M. KOKE (l!ali) parlant aussi au nom de la. Mauritania, declare

que log. deux.pays appr.ecicraient fort I1 organisation d'un groupe charge .

d'etudier l'harmonisation des legislations douanieres. ■ . ,;. . ■ :

Des ecoles d'administration ont ete-oreeos dans plusieurs pays

africains, mais il faudrait oobrdonner leurs travaux.

M. LABERGE (secretariat)"exprime sa satisfaction devant 1'interet

que l'on porte a la recherche, condition prealable a 1'organisation de

stages ou de missions do formation.

II est heureux de constatcr quo la future reunion des directeurs d'ecoles

rationales d'administration souleve tant d'interet et il espere que de

nombrelix experts ct representants s!y rcndront. Le probleme de 1'adminis

tration publique ofoelui de la formation etant inseparables, l'un et l'autre

y seront' examines. . ...

Apres avoir envisage la possibilite de faire figurer les questions .

d'administration publiquc au programme de l'Institut de developperaent

economique ct de planification de Dakar, lc secretariat a decide quo d'autres

sujets devaient venir en priorite, L'administration publique pourrait

toutefois etre inscrito au programme par la suite.

Sur la question de la decentralisation, soulovee par le rcpresentant

de l'Algerie, II. Laberge cst d'avis que chaquc cas doit etre etudie a la

lumiere des conditions locales. Des recherches preliminaires sont necessaires

pour decider si e'est 1'administration centrale ou l'administration locale

qui convient lo miciix aux conditions d'un pays donne.
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M. Laberge remercie le rcpresentant du Kenya do son expose sur le

programme de formation on administration publique de son pays, et il

espere que lo Kenya participera activeraont a la reunion des directeurs des

ecoles d1administration publiquo. II accueille avec satisfaction l'offre

du Kenya dc recevoir et de former des etudiants1 etrangers.

II remercie 1'observatcur do la France de ses remarques, dont il

sera tenu compte a 1'avenir dans 1'etablissemont des programmes. Une de

ses suggestions est particulierement interessante : celle de la creation

a I1echelon national ou sous-regional, d'instituts polyvalents.

Enfin, ■ i.I. Laoer^e note avec plaisir quo 1'OIT et l'UMESCO entendent

continuer a travailler eh etroite collaboration avec la CEA..

M. ALLEN (secretariat) revenant sur 1'intervention du represen-

tant du Togo relative a la necessite de normaliser les nomenclatures et

procedures douanieres, rappelle au Comite, quc le Secretaire executif a

recemment inviteonze pays a participer a un groupe d'etudes sur la norma

lisation des nomenclatures douanieres et tarifaires.

En reponse a la question posee par lc rcpresentant du Mali, des progres

pourraient etre realises en 1964 : des experts.ont ete charges d'etudier

los procedures communes de transit et la legislation douaniere commune

en Afrique de 1'ouest.

i) Formation (E/CN.I4/258)

Le SECRETAIRE EXECUTIF declare quc la nouvelle Section de la formation

ne s'occupera pas de 1'enseignement proprement dit, mais fera porter tous

ses efforts sur l'orientation professionncllo ct la formation technique.

Sa premiere tache sera de publier un manuel des programmes ct cours de

formation existante. Le Secretariat a cnvoye a tous les membres et membres

associes, ainsi qu'a des fondations et a des institutions bilate'rales et

multilaterales5 des demandes d'information sur les moyens qu'ils peuvent

offrir dans ce domaine. Les reponses regues serviront de base a la

redaction de ce manuel5 e'est pourquoi lo Secretaire executif espere que

ces reponses lui par-.'iondront dans les plus brefs ■ delais.
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. ,La.Section, de la formation s'attachera ensuito a resoudre le

probleme du recrutement d'etudiants pour les ecoles de formation. En

effct, certaines facultes techniques africaines ont plus do professeurs

■que d'etudiants.. II. appert que, si de no.robreux pays sont prets 't accueillir

des stagiaircs, .peu d'entre eux acceptent d'en envoyer dans d'autres pays

africains. II arrive frequemment qu'on les envoie dans des instituts

situes hors d'Afrique, ou ils doivent souvent apprendre une nouvellc languo

avant de commencer leurs etudes..

L'.Afrique possedo deja 41 instituts,.. et pourtant le secretariat recoit

frequemment des demandes d1assistance pour en creer d'autres. L'essentiel

est d'utiliser au micux les moyens existants. Le Secretaire executif prie

done les pays mernbres de communiquer au secretariat les noms des etudiants

desireux de recevoir une formation, pour lui permettre do tenir peu a peu

un registre de candidaturcsV De leur c6te, les pays devraient etablir en la

matie^?e un budge'f avec des previsions permettant,' par extrapolation, de

determiner dans quelle'mesurc ils pourront a 1'avenir satisfaire leurs

"besoins en personnel quali'fie. Des questionnaires periodiques'scront

envoye^- k chaquc pays pour que le secretariat dispose de renseignemcnts,

a jour sur les besoins-. ,11 faudrait pour cela. nommer' des- co-rrospondants

nationaux charges de. veiller a oe qa'il soit repondu aux questionnaires.

Pour savoir s'il faut ou nun du personnel etran^er,. il faudrait determiner

los aptitudes rainimalcs roquises po ir chaquc poste, puis calculer le

nombre de candidats nationaux possedant cos aptitudes a un moment donne.

Plus tard, le questionnaire pourrait etre detaille davantago ■■pour donner des

renseignemcnts precis sur les laosoins en personnel etranger. Le rogistre

tenu au Ghana du nombre de porsonnes qualifiees, tellos que medecins,

disponibles chaque ahnee, on est un exemple.

II. RIANASOLOtlANA (lladagascar) declare quo. son Gouvernement a deja

cree une commission de la formation et de 1'emploi, qui adoptera les mesures

proposees par lo Secretaire executif. .

H. BRIGHT (Liberia), sc referant au paragraphe 13 (f) d.u Rapport sur

les activites de formation de la CEA (e/CN.14/258), signalc que son pays n»a

pas encore adopte la nomenclature de Bruxelles.



Page 11

II propose que le secretariat organise egalement des cours sur la

construction de routes et la topographie. II comniuniquera a son* gouver-

nement les propositions du Secretaire executif.

Le SECEETAIRE EXECUTIF declare que la CEA ne se propose nullement

de dispenser elle-meme toutes les formes d'enseignement. Le paragraphe 13

du rapport n'a d'autre o"bjet que de. doiauer quelques exemples. La CEA

recevra les demandes et s'efforcera d'orienter les candidats vers les

cour.s appropries.

Ato ASSEFAW LEGGESE (Ethiopie) indique que son Gouvernement se con-

formera aux demandes du Secretaire executif. Tout en prenant note des

difficultes auxquelles a donne lieu 1'application de la resolution 77(v)

de la Commission, il tient a feliciter la Section.de la formation de

Ce qu'elle est parvenue a faire. II apprecie le concours apporte par

l*Qrganisation des Nations Unies et d'autres institutions et il espe"re

qu'un plus grand nombre de projets regionaux seront mis a execution a

l'ayenir. :

II importe que le manuel que la Section compte publier contienne

des renseigneraents tres complets, y compris des indications sur la

fagon de choisir les candidats. II conviendra de prevoir des candidats

de remplacementj pour tenir compte des defaillances eventuelles.

Le representant de l'Ethiopie se felicite du concours fourni par

la Section de la formation pour coordonner les programmes "bilateraux.

Elle devra continuer a fairo connaitre les moyens dont elle disposes

de raaniere que toutos les offres et toutes les demandes puissent etre

achemineos par le canal du secretariat.

■■ Le SECRETAIRE EXECUTIF insiste pour que les Etats rr,em"bres envoient

leurs demandes avant iceme la publication du manuel. Si uno..demande en

faveur dc tel ou tel candidat a, deja otu adresaoe ailleurs, il y a lieu

de'lo fairt; savcir, i-our eviter qu'un autrc candidat ne soit Ccarte

eventuellenent d'un uoste.
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M. KING (Sierra Leone) estine que? si certains pays preferent en-

voyer leurs tHudiants a l'etranger, c'est que les renseignenients..manquent

sur la qualite et le niveau des institutions africaincs equivalentes.

P©ut-etre la CEA pourrait-elle otablir et diffuser une documentation sur

les etalDlissements existant en Afrique et le niveau de leur enseignement,

ce q."U-i aiderait les gouvemements a placer leurs candidats.

Le SECRETAIRE EXECUTIF signale que les universites et.institutions

africaines sont si etroitement calquees sur le nodele netropolitain que

les niveaux en sont comparables,"alors que les installations en sont

souvent meilleures. Les gouvernements ont toujours la possibilite de

consulted les rcpresentants des institutions specialiseos dans leur pays.

II estine que l1Afrique doit faire confiance aux institutions africaines.

M. EEY1TAUH (OIT-)j prenant la parole sur 1'invitation du President,

rappelle que son organisation s'intoresso a tous les protlemes de..la

formation professionnelle. Une liste complete et a jour, de see. proj.ets

africains a ete envoyee recennent au secretariat. L'OIT consacre a la

formation professionnelle la noitie des credits dont elle dispose pour

1*assistance technique. Ellc collatore etroiteraent avec 1'UITESCO, qui

s^occupe specialoment de I1enseignement scolaire, alors que l'OIT s'occupe

des jeunes gens qui n'ont regu aucune formation technique ainsi que des

adultes qui travaillent.

II importo que la formation professionnollo soit toujours adaptee

aux besoine reels ? pour qu'a. la fin do sa formation le personnel soit

certain, de trouver du travail.

L'OIT oourrait conccillur Iog gjuvemenents sur 1?. creation ou la

reorganisation do syst5r.ioG do formation, 1'organisation' de progranncs

ot d'enquotoe do forriation profoscionnellc, la determination d'un ordre

d'urgGnce? la creation d'org^isnes do coordination sur lo plan national,

regional ou local. Ella' ijourra.it aussi proter son concours pour I1 orga

nisation do la formation or, cours a'enploi, des programmes de formation

acceleree a I1intention des travaillours adultes et des stages de per-

fectionnement on, vue do la promotion, des travaillours.
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Pour conelure, M. Reynaud mentionne le Centre international de

formation professionnelle et technique pour les pays en voie de develop-

pencnt qui vient d'etre"fonde a Turin. En 1965, ce Centre pourra recevoir

■ 600 stagiaires par an? ulterieurenent, il pourra en recevoir 2000.

»' M. DARWISH (Republique Arabe Unie) declare que tous les etablisse-

ments de formation de son' pays sont a la disposition du Secretaire

executif, dont Igs propositions seront'1 inises en application immediatement.

M. BAILLY (Cote-d'Ivoire) estime que la principal© raison qui milite

contre I1envoi de stagiaires" hors du continent africain est qu'ils

perdent ainsi tout contact avec les realites africaines. Aussi, y a-t-il

lieu d'utiliser au r,axir.iuri toutes les institutions africaines..' Le Gouver-

nement ivoirien se conformera aux denandes du Secretaire executif.

M. KQ¥E (Mali) indique qu'il a pris acte des proposition^ du

taire oxocutif. II espore que le Secretaire executif pourra etudi§r

noyenc de transformer en^instituts^d1elevage les trois etablisggments

du Malis a savoir le Centre zootechniquQ, le Latjoratoire central veteri-

naire et l'Ecole voterinairej afin de lQur pornettre &e Jouer pleinement

le role d'etablissenent interafricain.

M. BAZABAS (Niger) s'associe au vogu exprine par le representant

du Mali.

H. SEBTI (Maroc) declare que son pays prendra des mesurgs conformes

aux suggestions du Secretaire exocutif. II esperc que le raanuel sera tree

detaille, car il arrive souvent que dos stagiaires soient envoyes a

l'etranger faute de ronseignements sur les ctablissenents africains.

Le Maroc tiont a offrir les moyens dont disposent toutes ses ecoles

de formation professionnelle et technique aux etudiants des autres pays

africains^ do son cote, il enverra des stagiaires marocains dans leurs

etablissenients.

M. TOURE (Guineo) voudrait savoir quelle est la duree moyenne des

periodes de formation pour fonctionnaires.



Le SECRETRIRE FXECUTIF repond que la dur6e des cours de formation 

d6pend des aptituZes rks candidats et des conditions que les institutions 

exigent. Ru Congo (~razzaville), par exenple, ofi lTon avait un besQin 

urgent de ~nidecins, on a envoy6 des assistants nBdicaux passer troy8 ans 

dans Gss 6coles do mQ&ecine pour y obtcnir le dipldne de docteur en 

nedecine; plus de 60 nedecins ont ainsi 6t6 fornQs depuis ltind6pendance. 

Ce qui est importat, c'est dt6quilibrer les besoins actuels et lea 

besoins futurs. 

I1 y .a lieu de nepss perdre de vue que les fonctionnaires adminis- 

tratifs ng representent qu'une  superstructure"^ ils ant besoin de subor- 

donn6s qualifi6s. I l a  6tB plus facile au Ghana de renplacer les Europeens 

hautenent qualifi6s quc les techniciens et les agents de maftrise. 11 

importera do s'attacher . . constannent & forner des te~hniciens des Bchelons 

interm6disires et des 6chelons subalternes. 
, 

La e6ance est lev60 5 18h.25. 




